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Chapitre 1

Introduction

1.1 Contexte

Le 9 avril 1997, Compagnie des pétroles Amoco Canada Ltée («Amoco», le «demandeur» ou la
«compagnie») au nom de Dome Kerrobert Pipeline Ltd. et de PanCanadian Kerrobert Pipeline Ltd.
(«propriétaires du pipeline») a sollicité, aux termes de l’article 52 de laLoi sur l’Office national de
l’énergie1 (la «Loi»), un certificat d’utilité publique (le «certificat») pour agrandir son réseau pipelinier
entre Empress et Kerrobert («pipeline Kerrobert») et modifier la station de pompage Laporte.

Les installations projetées comprennent environ 155 km (96 milles) de pipeline, d’un diamètre
extérieur («d.e.») de 273,1 mm (10 pouces), et des modifications à la station de pompage en vue du
transport des liquides de gaz naturel («LGN») des usines d’extraction des LGN («usines de
chevauchement») à Empress, en Alberta, jusqu’à la station de pompage de Pipeline Interprovincial Inc.
(«IPL») située près de Kerrobert, en Saskatchewan. Le pipeline projeté doublera le pipeline existant de
219,1 mm (8 pouces) de d.e. qui transporte des LGN entre Empress et Kerrobert. La figure 1-1 montre
le projet.

L’agrandissement projeté fera passer la capacité de débit du pipeline Kerrobert de 7 937 m3/j
(49 920 b/j) à 18 577 m3/j (116 850 b/j). Le coût estimatif des installations est de 23,05 millions de
dollars.

L’Office national de l’énergie (l’«Office», l’«ONÉ») a émis l’ordonnance d’audience et les instructions
OH-1-97 le 1er mai 1997 pour la tenue d’une audience publique au cours de laquelle serait examinée la
demande présentée par Amoco. L’audience a eu lieu à Calgary le 16 juin 1997.

1.2 Examen environnemental préalable

L’Office a mené un examen environnemental préalable des installations projetées aux termes de
l’article 18 de laLoi canadienne sur l’évaluation environnementale2 (la «LCÉE»). Il a veillé à ce qu’il
n’y ait pas de chevauchement entre les exigences de la LCÉE et sa propre démarche de
réglementation.

1 S.R.C. 1985, ch. N-7.
2 S.C. 1992, ch. 37.
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Figure 1-1
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Chapitre 2

Approvisionnement, transport et marchés

2.1 Approvisionnement

L’approvisionnement en LGN destinés à être acheminés par le pipeline Kerrobert provient des usines
de chevauchement d’Empress, en Alberta. Tous les LGN extraits aux usines de chevauchement
d’Amoco, Empress Gas Liquids Joint Venture («EGLJV») et de PanCanadian Petroleum Limited
(«PanCanadian»), plus une partie des liquides extraits à l’usine de chevauchement de Petro-Canada Oil
and Gas («Petro-Canada»), sont acheminés par le pipeline Kerrobert. Amoco a soutenu que sa
canalisation existante ne pourra accommoder le débit prévu, qui pourrait atteindre 11 600 m3/j
(72 962 b/j) d’ici à novembre 1997.

La hausse prévue dans la production de LGN est basée sur l’augmentation du débit de gaz naturel à
Empress, attribuable à l’agrandissement de 8 106m3/j (282 106pi3/j) du réseau de TransCanada
PipeLines Limited (projet qui devrait être achevé en 1997), ainsi qu’un agrandissement du réseau de
Northern Border Pipeline Company qui est alimenté par Foothills Pipe Lines (Sask.) Ltd. Le débit de
gaz naturel à Empress devrait continuer d’augmenter jusqu’en 1999, et des agrandissements des
installations d’extraction à Empress sont prévues pour profiter de cette hausse.

Amoco a déclaré que sa prévision concernant la hausse de production des LGN était basée sur les
considérations suivantes :

• l’élimination du problème des appareils de refroidissement à l’usine de chevauchement
d’Amoco à Empress; les plans faits pour éliminer le goulot d’étranglement à l’installation
avant novembre 1999 devraient faire passer la récupération des LGN de 7 374 103m3/j
(46 380 b/j) à 9 200 103m3/j (57 870 b/j) d’ici à novembre 1999;

• un agrandissement projeté de l’usine de chevauchement EGLJV, qui devrait faire passer la
récupération des LGN à cette installation de 1 012 103m3/j (6 365 b/j) à 1 740 103m3/j
(10 940 b/j) d’ici à novembre 1999;

• Amoco et Alberta Natural Gas Company Ltd prévoient de déposer une demande auprès de
Alberta Energy and Utilities Board en juillet 1997 relativement à un projet de nouvelle
usine de chevauchement à Empress, qui permettrait de récupérer 1 740 103m3/j (10 940 b/j)
de LGN; le projet devrait être réalisé d’ici à septembre 1999;

• la production de LGN à l’usine de chevauchement de Petro-Canada devrait passer de son
niveau actuel, soit 518 103m3/j (3 260 b/j), à 720 103m3/j (4 530 b/j) d’ici à
novembre 1997.

Amoco a déclaré que le pipeline Kerrobert avait fonctionné à pleine capacité de novembre 1996 à
février 1997. Pendant cette période, le débit a atteint en moyenne 10 347 m3/j (65 081 b/j), soit 98 %
de la capacité actuelle du pipeline, qui est de 10 640 m3/j (66 924 b/j). En outre, Amoco a déclaré
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qu’une quantité additionnelle de 200 m3/j (1 260 b/j) aurait pu être acceptée aux fins d’acheminement
si la capacité de transport avait été disponible.

Si l’on tient compte des changements touchant les usines d’extraction à Empress et que l’on suppose
que les pipelines d’exportation du gaz naturel fonctionnent à pleine capacité, Amoco prévoit que les
volumes de pointe d’hiver de LGN livrés au pipeline Kerrobert atteindraient 12 460 m3/j (78 371 b/j)
en novembre 1997. La totalité des volumes de LGN livrés au pipeline Kerrobert devrait passer à
15 520 m3/j (97 618 b/j) d’ici à novembre 1999.

2.2 Transport

Amoco a déclaré que les LGN transportés par le pipeline Kerrobert seront acheminés principalement
par les réseaux d’IPL et de Lakehead Pipe Line Co. («LPL») pour atteindre les marchés. Ils seront
aussi transportés par camion et voie ferrée pour atteindre certains marchés de l’Est accessibles à partir
de ces réseaux.

Le caractère adéquat de l’installation que IPL utilise pour recevoir les LGN acheminés par le pipeline
Kerrobert a été discuté durant l’audience. Amoco a déclaré que l’augmentation du débit sur le pipeline
Kerrobert exigera éventuellement une augmentation de la capacité du réseau IPL et que IPL avait déjà
entrepris d’agrandir son réseau.

Amoco a indiqué qu’elle ne remplira pas le pipeline Kerrobert à capacité immédiatement; elle prévoit
plutôt que la capacité projetée servira à accommoder les agrandissements futurs de capacité associée à
la prise ferme des usines de chevauchements d’Empress. Au fil des ans, à mesure que ces volumes se
concrétiseront, Amoco s’attend à ouvrir des discussions avec IPL pour déterminer le niveau de
capacité additionnelle en aval qui sera nécessaire. Amoco a aussi noté que, si les commandes de
service dépasse la capacité et qu’un régime de répartition proportionnelle doit être mis en oeuvre, elle
respecterait les règles de répartition proportionnelle.

Amoco a soutenu que la conception de l’agrandissement projeté incorpore une capacité future, comme
il est prudent de le faire, et des économies de coût. Amoco a déclaré qu’il ne s’agit pas d’apparier
initialement la capacité pipelinière en amont à la capacité pipelinière en aval.

2.3 Marchés

Les LGN pourront atteindre tous les marchés accessibles à partir des réseaux IPL et LPL. Ces marchés
comprennent les marchés atteints à partir des installations de fractionnement situées à Superior, Rapid
River, Marysville et Sarnia, ainsi que les ventes en Ontario et dans les PADD3 I et PADD II aux
États-Unis. Amoco a déclaré que les expéditions supplémentaires de LGN seront petites par rapport à
la taille de la demande dans les PADD I et II, et pourraient être facilement absorbées par ces marchés.
Amoco a déclaré que les expéditeurs à Kerrobert se sont dits confiants qu’ils peuvent faire concurrence

3 PADD est l’acronyme dePetroleum Administration for Defense Districts. Les 50 États et le District de Columbia
sont regroupés géographiquement en cinq districts qui ont été définis par laPetroleum Administration for Defenseen 1950.
Ces districts ont été à l’origine définis durant la Deuxième Guerre mondiale à des fins de répartition du pétrole. Du point de
vue géographique, les cinq districts sont la côte Est (I), le Midwest (II), la côte du Golfe (III), les Rocheuses (IV) et la côte
Ouest (V).
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aux autres sources d’approvisionnement pour vendre leurs LGN en Ontario et dans les marchés des
PADD I et PADD II.

Opinion de l’Office

L’Office est convaincu que l’approvisionnement en liquides de gaz naturel est suffisant
pour justifier les installations projetées et le demeurera. La possibilité d’une
augmentation du débit aux usines de chevauchement d’Empress est forte, compte tenu
de la hausse prévue de la demande de gaz naturel sur les marchés intérieurs et de
l’exportation à l’est de l’Alberta.

L’Office est satisfait des assurances données par Amoco à l’effet que IPL peut
transporter les volumes supplémentaires provenant du pipeline Kerrobert au cours de la
période initiale. En outre, il convient avec Amoco qu’il est raisonnable de s’attendre à
ce que IPL prévoira des augmentations logiques de la capacité de son réseau à mesure
qu’elle connaît les besoins futurs de ses expéditeurs.

L’Office note que les volumes supplémentaires de LGN qui seront expédiés par le
pipeline Kerrobert peuvent être absorbés par les marchés canadiens et américains. Il
convient avec Amoco que ces expéditions supplémentaires sont petites par rapport à la
taille de la demande prévue et qu’elles pourront facilement être absorbées par ces
marchés.

OH-1-97 5



Chapitre 3

Transport, droits et tarif

3.1 Questions financières et méthode de conception des droits

Le pipeline Kerrobert, qui est une entreprise conjointe, appartient à parts égales indivises à Dome
Kerrobert Pipeline Ltd. et à PanCanadian Kerrobert Pipeline Ltd., qui sont des filiales en toute
propriété d’Amoco et de PanCanadian, respectivement. À ce jour, le pipeline a servi exclusivement à
transporter des LGN appartenant à ses compagnies mères. Le coût des installations projetées, soit
23,05 millions de dollars, sera financé à parts égales par les propriétaires du pipeline.

Les propriétaires du pipeline ont déposé un tarif pour le transport des LGN à partir d’Empress, en
Alberta, et de Coleville, en Saskatchewan, jusqu’au terminal d’IPL à Kerrobert, en Saskatchewan. Les
droits sont de 0,6911 $ et 0,1709 $ le mètre cube, respectivement. Amoco a indiqué qu’elle prévoit de
déposer des droits révisés en raison de l’agrandissement projeté. Elle estime que les droits seront
presque le double en 1998, soit 1,28 $ et 0,31 $, respectivement, et baisseront progressivement après.
Les droits seront négociés par les propriétaires du pipeline.

3.2 Régime de réglementation

La totalité de la compagnie pipelinière est réglementée à titre de compagnie du groupe 2 aux termes
du protocole d’instructions sur la réglementation des compagnies du groupe 2, en date du 6 décembre
1995. L’Office réglemente les droits des compagnies du groupe 2 en fonction des plaintes. L’annexe B
du protocole exige qu’une compagnie du groupe 2 inclut dans son tarif la note explicative suivante :

«Les droits de la compagnie sont réglementés par l’Office national de l’énergie en
fonction des plaintes. La compagnie doit tenir à la disposition des personnes
intéressées des copies des tarifs et des renseignements financiers qui les justifient.
Toute personne qui ne peut s’entendre avec la compagnie sur une question de
transport, de droits et de tarifs peut déposer une plainte auprès de l’Office.
Normalement, l’Office ne mène un examen détaillé des droits de la compagnie que
lorsqu’une plainte a été déposée.»

Le paragraphe n’est pas inclus dans le tarif actuel des propriétaires du pipeline parce que ce tarif a été
élaboré avant que le protocole ne paraisse, mais cette disposition s’applique au pipeline Kerrobert.

L’alinéa 5(2)b) duRèglement de normalisation de la compatibilité des oléoducs4 exige qu’une
compagnie du groupe 2 dépose des états financiers chaque année. Le 23 décembre 1994, l’Office a
délivré l’ordonnance MO-21-94, exemptant les propriétaires du pipeline de l’obligation de le faire
aussi longtemps que l’utilisation du pipeline demeure exclusive aux compagnies propriétaires. Amoco
a accepté d’aviser l’Office lorsque des tiers deviendraient des expéditeurs sur son pipeline. Ces

4 C.R.C., c. 1058.
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renseignements aideront l’Office à déterminer si des changements doivent être apportés au régime
actuel de dépôt des états financiers.

3.3 Obligations de transporteur public

Dans sa demande, Amoco a indiqué que d’autres expéditeurs pourraient venir s’ajouter à PanCanadian
et à elle-même. Toutefois, lorsqu’elle a été interrogée à ce sujet, Amoco a indiqué qu’aucune tierce
partie n’avait demandé du service jusqu’à maintenant.

Au cours de l’audience, Norcen Energy Resources Limited («Norcen») a sollicité de l’information
concernant l’accès au pipeline. Après que Amoco ait confirmé son intention d’exploiter le pipeline
comme transporteur public, Norcen a donné son appui à la demande. Norcen prévoit qu’elle pourrait
devenir un expéditeur sur le pipeline à une date ultérieure.

Opinion de l’Office

Aucune préoccupation concernant le transport, des droits et le tarif pour le pipeline
Kerrobert n’a été soulevée durant l’audience. En outre, l’Office prévoit que ni l’un ni
l’autre des propriétaires du pipeline n’aura de difficultés à financer sa part du projet.
Puisque le pipeline Kerrobert a été utilisé exclusivement par ses propriétaires, l’Office
n’est pas inquiet que le tarif actuel n’inclut pas le paragraphe requis, qui décrit le
mode de réglementation en fonction des plaintes. L’Office s’attend à ce que le
paragraphe soit incorporé dans la prochaine révision du tarif.

En 1994, l’Office a revu les exigences de dépôt d’états financiers des compagnies du
groupe 2 et il a délivré l’ordonnance MO-21-94, qui exempte les propriétaires du
pipeline de l’obligation de soumettre des états financiers chaque année. Il reverra ces
exigences si une tierce partie devient un expéditeur sur le pipeline.

Le pipeline Kerrobert est réglementé à titre d’oléoduc public. Comme il est précisé
dans la décision MH-4-965, l’Office est soucieux d’assurer le libre-accès public aux
pipelines de son ressort. Le libre-accès public est une chose dont l’Office doit être
convaincu lorsqu’il autorise la construction et l’exploitation d’un oléoduc. L’Office est
confiant que Amoco entend exploiter le pipeline Kerrobert à titre de transporteur
public.

5 PanCanadian Petroleum Limited, Décision MH-4-96 de février 1997, p. 13-14.

OH-1-97 7



Chapitre 4

Installations

4.1 Description des installations

L'agrandissement proposé du pipeline Kerrobert comprend approximativement 155 km (96 milles) de
canalisation de 273,1 mm (10 pouces) de d.e. et le pipeline doit s'étendre des usines de
chevauchement, situées à Empress (Alberta), à la station de pompage d'IPL, près de Kerrobert
(Saskatchewan). À Kerrobert, on pompe le LGN et on le déverse directement dans le réseau d'IPL ou
on le stocke dans des cavernes avant injection. Comme l'indique la figure 1-1, le pipeline proposé
doublera le pipeline d’Amoco, de 219,1 mm (8 pouces) de d.e., qui sert au transport de LGN entre
Empress et Kerrobert.

Le pipeline proposé aurait une capacité nominale de 10 421 m3/j (65 541 b/j) et une pression de
service maximale de 9 930 kPa (1 440 lb/po2), ce qui permettrait au pipeline Kerrobert d'atteindre un
débit de 18 577 m3/j (116 850 b/j). On installerait des vannes de sectionnement et des clapets de
non-retour aux mêmes endroits que sur le pipeline existant, ce qui comprend l'installation de vannes de
sectionnement de part et d'autre de la rivière Saskatchewan sud et un clapet de non-retour du côté aval.
Du côté amont, on installerait des vannes de sectionnement automatiques sur la canalisation existante
et sur la nouvelle canalisation, de manière à réduire au minimum le débordement dans la rivière en cas
de rupture de conduite. Pour faciliter l'inspection interne des conduites, on équiperait Empress, Laporte
et Kerrobert d'installations de lancement et de réception de racleurs.

Des débitmètres à turbine, installés sur la nouvelle conduite à Empress et à Kerrobert, permettraient
d'équilibrer les débits entre les deux conduites et de détecter plus facilement les fuites. Le réseau
pipelinier serait commandé par des automates programmables installés à Empress, Laporte et Kerrobert
et il serait constamment surveillé par un système de contrôle d'acquisition des données. Les débits,
pressions et températures ainsi que le fonctionnement des pompes à Empress, Laporte et Kerrobert
pourraient également être vérifiés sur place.

4.2 Station de pompage Laporte

La station de pompage existante de Laporte comprend trois pompes de 450 HP (P-100, P-200 et
P-300) installées en série et une pompe de 800 HP (P-400) installée en parallèle avec les trois
premières. Avec la mise en service d'une nouvelle conduite parallèle à la première, les pompes
installées à Laporte ne seront normalement pas utilisées. La pompe P-400 sera démontée et installée à
Kerrobert où elle servira à l'injection de LGN dans les cavernes. On modifiera la tuyauterie des trois
autres pompes pour pouvoir affecter les pompes P-100 et P-200 respectivement à la canalisation
existante et à la nouvelle canalisation, tandis que la pompe P-300 servira de pompe de secours aux
deux canalisations. Grâce à ce concept, il deviendra possible, dans la plupart des scénarios de débits,
de mettre hors service des tronçons de l'une ou l'autre canalisation, entre Empress et Laporte ou entre
Laporte et Kerrobert, sans perdre de production.
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4.3 Franchissement de la rivière Saskatchewan sud

En 1971, au moment de la construction du pipeline sous la rivière Saskatchewan sud, on avait installé,
dans la même tranchée, un tronçon de conduite non utilisé. Depuis, l'érosion a réduit à ce point
l'épaisseur de la couverture de ces conduites qu'elle ne répond plus aux exigences de la norme CSA
Z662. Amoco installera par forage dirigé deux nouvelles conduites sous la rivière.

Pour ce faire, Amoco compte forer deux trous distants d'environ 15 m, dans une emprise de 30 m de
largeur, adjacente à l'emplacement du franchissement actuel. Le forage se fera sur une longueur
approximative de 700 m et on conservera entre le lit de la rivière et les trous de forage une couche
non forée ayant au moins 10 m d'épaisseur. En réponse aux demandes de renseignements
supplémentaires de l'Office, Amoco a fourni d'autres détails sur la faisabilité des travaux de forage
proposées et elle a confirmé qu'elle envisageait avec confiance le franchissement par forage dirigé de
la rivière Saskatchewan sud.

La nouvelle conduite de 219,1 mm de d.e. sera raccordée au pipeline existant dès que le pipeline
proposé aura été installé et mis en service. Le tronçon de conduite coupé sera débarrassé de tout
produit, purgé à l'azote et muni de bouchons, sur place. Amoco conservera la protection cathodique
des deux tronçons de conduite isolés, au cas où une occasion de les utiliser se présenterait.

4.4 Préparation d'un plan d'intervention d'urgence

Dans leRèglement sur les pipelines terrestres6, l'Office demande aux entreprises de mettre sur pied des
mesures d'urgence relatives à leurs réseaux pipeliniers et de les mettre à jour régulièrement, en
consultant les autorités appropriées (c'est-à-dire les services d'incendie et les autres organismes
d'intervention). De plus, les entreprises qui exploitent un pipeline à haute pression de vapeur doivent
distribuer aux organismes locaux pertinents ainsi qu'au public résidant à proximité du pipeline les
renseignements relatifs à l'état de préparation du plan d'intervention en cas d'urgence et aux mesures
d'intervention d'urgence.

Amoco a déposé auprès de l'Office son Plan d'intervention d'urgence («PIU») pour le pipeline existant
et elle s'est engagée à le tenir à jour en y incluant les installations proposées. Amoco a remis des
exemplaires de son PIU à la Gendarmerie royale du Canada à Leader, Kindersley et Kerrobert ainsi
qu'aux municipalités rurales. De plus, Amoco a l'intention d'inviter, en 1997, tous les services de la
GRC et les services de protection contre l'incendie qui jalonnent l'emprise à un cours d'une journée sur
la manière de réagir en cas de fuite de LGN. Une fois par an, Amoco tient également des réunions de
sensibilisation à la présence des pipelines, à au moins deux endroits situés le long de l'emprise. Lors
de l'audience, Amoco a confirmé qu'on discutait de la préparation d'un plan d'intervention d'urgence
durant ces réunions.

Amoco a soutenu qu'elle envoyait chaque année des lettres aux propriétaires fonciers et aux résidants
vivant le long de l'emprise du pipeline Kerrobert. Le contenu de ces lettres porte principalement sur les
procédures à observer lors de l'exécution de travaux à proximité du pipeline, mais elle sont également
accompagnées d'une brochure traitant de manière plus générale de la sécurité aux abords des pipelines.

6 DORS 89-303.
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La brochure contient, entre autres, la description du type de produit transporté, la manière de déceler
une fuite et les mesures à prendre en cas d'urgence.

Amoco a confirmé à l'Office que ces lettres et ces brochures étaient envoyées aux propriétaires, aux
locataires et aux résidants qui se trouvent à moins de 0,8 km du pipeline Kerrobert. Mais, dans son
PIU, Amoco définit des zones de planification d'urgence qui doivent être évacuées en cas d'urgence;
et, en général, la zone à risque couvre un rayon de 1 km autour de la fuite de LGN; si la rupture de la
conduite se produit dans une vallée, le rayon de la zone dangereuse passe de 1 à 3 km.Étant donné
ces surfaces d'évacuation, il est possible que des personnes vivant à l'intérieur des zones de
planification d'urgence du réseau pipelinier Kerrobert ne soient pas adéquatement informées des
mesures à prendre en cas d'urgence.

Opinion de l'Office

L'Office est convaincu que le pipeline et les installations connexes sont appropriés aux
objectifs du service proposé et que tous les travaux de conception et de construction
répondront aux exigences des normes et des règlements applicables.

L'Office reconnaît les efforts fournis par Amoco dans les domaines de la
communication avec le public et de l'état de préparation en du plan d'intervention
d'urgence. Cependant, il s'inquiète du fait que certaines personnes vivant à l'intérieur
des zones de planification d'urgence entourant le pipeline proposé risquent de ne pas
être instruites des mesures d'urgence.

Pour qu'Amoco prenne cette préoccupation en compte, l'Office assortira la délivrance
de tout certificat à Amoco de la condition suivante : avant de mettre les installations
concernées en service, Amoco devra s'assurer que tous les propriétaires fonciers et
autres résidants des zones de planification d'urgence entourant le pipeline proposé sont
adéquatement informés des mesures à prendre en cas d'urgence.
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Chapitre 5

Consultation du public, questions d’ordre
environnemental et socio-économique,
questions foncières et emprise

5.1 Consultation du public et questions d’ordre environnemental et
socio-économique

L'Office a terminé la rédaction du rapport d'examen environnemental exigé aux termes de la LCÉE et
de sa propre démarche de réglementation. Il l’a fait parvenir aux organismes fédéraux qui ont fourni
des avis spécialisés sur le projet, à d'autres autorités responsables aux termes de la LCÉE, aux
personnes intéressées qui en avaient fait la demande et au demandeur.

L'Office a examiné le rapport et les commentaires reçus à son sujet, conformément à l'ordonnance
d'audience OH-1-97. Il a décidé que, si l'on tient compte de la mise en application des mesures
d'atténuation proposées et des mesures définies dans les conditions en annexe, la proposition d'Amoco
n’est pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants. Cette conclusion
constitue une décision en vertu de l'alinéa 20(1)a) de la LCÉE.

Les commentaires reçus et les opinions de l'Office ont été joints au rapport, comme annexes I et II.
Des copies du rapport sont disponibles sur demande à la bibliothèque de l'Office.

5.2 Questions foncières et emprise

5.2.1 Tracé

Le projet comprend la construction d'un pipeline enterré, d'une longueur approximative de 155 km,
s'étendant de l'usine de chevauchement d'Empress, située sur le lot SW 1/4 12-20-1 W4M en Alberta,
à la station de pompage d'IPL, située sur le lot SE 1/4 34-33-22 W3M en Saskatchewan. La plus
grande partie du pipeline, soit 133,5 km, sera parallèle à l'emprise existante du pipeline Kerrobert.

Sur le tracé initial, le pipeline projeté était parallèle au pipeline existant sur toute sa longueur, entre
Empress et Kerrobert. On a procédé à l'évaluation de la vulnérabilité écologique passée et actuelle de
l'emprise du pipeline existant au moyen de cartes topographiques et géologiques, de cartes d'utilisation
des terres et de l'habitat faunique, et de photographies aériennes. Des études sur le terrain ont permis
d'évaluer le terrain, la végétation et les conditions du sol des sites particuliers du tracé.

Amoco a utilisé les critères biophysiques suivants pour choisir le tracé du pipeline :

• l'utilisation maximale des perturbations linéaires existantes;
• le découpage de fortes pentes et le décrochement potentiel des pentes de talus minimaux;
• la perturbation minimale des régions à sol et à végétation vulnérables;
• le déboisement minimal, qu'il s'agisse d'arbres ou d'arbustes;
• la perturbation minimale de l'habitat faunique;
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• l'évitement des zones mal drainées;
• la réduction au minimum du nombre de croisements de cours d'eau.

Après avoir évalué la vulnérabilité environnementale du couloir occupé par le pipeline existant et avoir
discuté avec les organismes gouvernementaux et les intervenants locaux, Amoco a déterminé que la
meilleure manière d'éliminer les effets environnementaux négatifs associés à la perturbation des dunes
de sable de la zone Burstall Sand Hills consistait à éviter carrément cette zone vulnérable.

En réponse à la demande de renseignements supplémentaires émanant de l'Office, Amoco a étudié la
possibilité d'un autre tracé qui contournerait l'extrémité sud-est du site de Cabri Lake, proposé comme
site du Programme biologique international («PBI»). Amoco a dit qu'elle préférait le tracé proposé
initialement, mais qu'elle prendrait les dispositions nécessaires pour contourner le site - ce qui coûtera
approximativement 120 000 $ - si l'Office l'ordonnait.

Le tracé révisé commence à la borne kilométrique («BK») 0, à l'usine de chevauchement d'Amoco à
Empress (Alberta). De la BK 0 à la BK 18,Amoco utilisera une nouvelle emprise pour éviter la zone
de Burstall Sand Hills. Sur les six premiers kilomètres au nord de l'usine d'Amoco, le tracé est
parallèle au pipeline proposé pour un puits de refoulement et à une route existante. Le tracé bifurque
ensuite vers l'est, à la BK 11, et rencontre le pipeline Kerrobert existant, à la BK 18. Le tracé révisé
reste ensuite parallèle à la partie sud-est du pipeline existant, jusqu'à la BK 53 où il bifurque d'environ
1,5 km vers l'est en contournant l'extrémité sud-est du site PBI de Cabri Lake avant d'atteindre la
BK 55. Le tracé révisé reste ensuite parallèle à la partie sud-est du pipeline existant jusqu'à la station
de pompage Kerrobert d'IPL, à la BK 155. Les déviations mentionnées ci-dessus engendrent environ
20 km de nouvelle emprise répondant à la définition de la LCÉE.

Opinion de l'Office

L'Office a examiné les renseignements fournis par Amoco et il est d'avis que le
nouveau tracé du pipeline, contournant le site PBI de Cabri Lake, est préférable et qu'il
ne présente pas de risque. L'Office fait remarquer que ce nouveau tracé réduit la
perturbation des prairies herbeuses indigènes par le projet, que la désignation du site
PBI de Cabri Lake en fonction de la législation provinciale est toujours à l'étude et que
l'emprise existante du pipeline, qui date de 25 ans, a retrouvé une végétation naturelle
semblable à celle qui l'entoure. Par conséquent, l'Office juge inopportun d'autoriser la
construction du pipeline dans cette zone qu'il perturberait davantage. Il note également
que le détour ne mesure que 0,5 km de plus que le tracé original, que son coût est
minime et que la compagnie a accepté de contourner le site si l'Office l'ordonnait.

5.2.2 Acquisition de terrains

Amoco a proposé d'acquérir une nouvelle emprise de 10 m de large dans les zones du tracé où la
construction proposée est parallèle à l'emprise existante. La compagnie utilisera cinq mètres de
l'emprise existante comme aire de travail temporaire. Elle devra disposer d'aire de travail
supplémentaire pour réaliser les travaux suivants : le franchissement par forage dirigé de la rivière
Saskatchewan sud, les croisements de routes et de voies ferrées ainsi que les raccordements à l'usine
de chevauchement d'Amoco à Empress et à la station de pompage d'IPL à Kerrobert. Quant à la
construction des tronçons de pipeline qui ne sont pas parallèles à la canalisation existante, Amoco
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propose l'acquisition d'une nouvelle emprise de 15 m de large et elle précise qu'elle n'aura besoin
d'aucune aire de travail temporaire pour réaliser ces travaux.

5.2.3 Aménagement de l'accès

Amoco a indiqué que les installations proposées n'exigeaient l’aménagement d'aucun accès permanent.
L'emprise existante permettra d'accéder à la rive sud de la rivière Saskatchewan sud lorsqu'on aura
besoin d'un accès temporaire pour les travaux de forage dirigé.

Opinion de l'Office

L'Office juge raisonnables et justifiés les besoins en terrain évalués par Amoco pour
construire, installer, exploiter le pipeline et pour y accéder.

5.2.4 Accords relatifs à l'emprise

En réponse à une demande de renseignements de l'Office, Amoco a déposé une copie de l'accord
relatif à l'emprise. Dans une demande de renseignements subséquente, l'Office s'est inquiété de savoir
si le paragraphe 5 de l'accord relatif à l'emprise répond aux exigences de l'alinéa 86(2)e) de la Loi,
particulièrement en ce qui concerne le consentement ultérieur du propriétaire foncier à d'autres usages
au moment où ceux-ci sont proposés.

Le paragraphe 5 de l'accord relatif à l'emprise mentionne que :

La Compagnie propose d'installer un (1) pipeline dans la première tranchée qui sera
creusée dans l'emprise. Par la suite, chaque fois qu'on creusera une nouvelle tranchée
pour installer un ou plusieurs pipelines additionnels, la Compagnie devra payer au
Propriétaire ou à ses ayants droit une somme calculée selon un taux par hectare
convenu entre le Propriétaire et la Compagnie pour la portion de l'emprise servant à
l'installation de ce ou ces pipelines. [Traduction]

L'alinéa 86(2)e) de la Loi est rédigé comme suit:

(2) L'accord d'acquisition doit prévoir :
...
(e) l'utilisation des terrains aux seules fins de canalisation ou d'autres
installations nécessaires qui y sont expressément mentionnées, sauf
consentement ultérieur du propriétaire pour d'autres usages au moment où
ceux-ci sont proposés;

Dans sa réponse à la demande de renseignements, Amoco a déclaré qu'à son avis le paragraphe 5 de
l'accord répondait aux exigences de la Loi. Selon Amoco, le propriétaire foncier et la compagnie
doivent en outre s'entendre au sujet de l'indemnité à payer pour d'autres usages. Selon la compagnie,
un accord sur le montant de cette indemnité implique la nécessité d'obtenir le consentement du
propriétaire foncier au sujet de l'utilisation des terres.

Dans une lettre datée du 12 juin 1997, l'Office indique qu'il aimerait que cette question soit traitée
dans la plaidoirie finale.
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Amoco a noté que, dans la décision prise par l'Office dans la causeIntercoastal7, la question de
l'acquisition de terrains s'était réglée entre le propriétaire foncier et la compagnie et que l'Office n'a pas
à approuver l'accord relatif à l'emprise qui résultait de leurs négociations. Le rôle de l'Office se limitait
à assurer la conformité de l'accord à la Loi.

Dans son interprétation de l'alinéa 86(2)e) de la Loi, l'avocat d'Amoco a mis l'accent sur la nécessité
d'obtenir le consentement du propriétaire foncier à d'autres usages au moment où ceux-ci sont
proposés. L'avocat a fait remarquer que la Loi ne contient aucune restriction quant à l'inclusion de la
notion d'autres usages dans l'accord relatif à l'emprise, tant qu'on n'impose pas ultérieurement ces
usages au propriétaire foncier. De même, l'alinéa e) ne prescrit l'expression d'aucune forme particulière
de consentement dans l'accord ni l'inclusion dans celui-ci de termes spécifiques.

L'avocat d'Amoco a également fait valoir que le paragraphe 5 de l'accord requiert que le propriétaire
foncier accepte d'être indemnisé ultérieurement pour tout autre usage. Il serait aberrant d'imaginer que
le propriétaire foncier accepte d'être indemnisé s'il ne consent pas aux autres usages. Selon Amoco, il
ne peut y avoir d'autres usages sans que le propriétaire foncier n'accepte d'être indemnisé, ce qui
revient à dire qu'il ne peut y avoir d'autres usages sans consentement préalable.

En arrivant à cette conclusion, Amoco s'est demandé si elle pouvait imposer l'accord relatif à d'autres
usages ultérieurs sans avoir obtenu de consentement préalable, et elle a jugé qu'elle ne le pouvait pas.

Amoco s'est référée à la causeHillside Farms Ltd.v. British Columbia Hydro and Power Authority8.
Dans cette cause, un propriétaire foncier avait argué, sans succès, qu'en vertu de l'accord relatif à
l'emprise, le service public n'avait pas le droit d'installer des lignes de transport d’électricité de plus
forte puissance que celles installées au moment de la signature du contrat. Amoco a signalé que cette
cause fait habituellement jurisprudence et corrobore l'idée que la preuve extrinsèque de l'intention des
parties n'est pas nécessaire lorsque l'accord est clairement exprimé. Cependant, l'avocat a souligné que
cette cause faisait ressortir deux autres points. Premièrement, dans la causeHillside Farms, le
propriétaire foncier ne pouvait pas démontrer que certains points de l'accord étaient boiteux, sans
recourir à une preuve extrinsèque. Ce n'est pas le cas d'Amoco, puisque pour tout autre usage qu'elle
envisage, elle doit se conformer préalablement aux dispositions du paragraphe 5 de l'accord.

Deuxièmement, dans la causeHillside Farms, la cour a signalé que les parties auraient pu inclure dans
l'accord des termes restreignant les droits du service public. Amoco a cité un passage de la décision, à
la page 753 :

Si cela s'était produit, il aurait fallu rouvrir et renégocier ultérieurement l'accord relatif
à l'emprise et à l'indemnité chaque fois qu'une occasion se présentait de tirer avantage
des progrès technologiques (par exemple, une augmentation de la tension), parce que
les nouvelles conditions outrepassaient les clauses de l'accord. Bien qu'en contradiction
flagrante avec cette proposition, les parties se sont entendues sur un paiement
forfaitaire unique. [Traduction]

7 Intercoastal Pipe Line Inc. et Pipeline Interprovincial Inc., GH-4-93, Décision datée d'avril 1994, aux p. 55-56.
8 [1977] 3 W.W.R. 749 (B.C.C.A.) ("Hillside Farms").
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Selon Amoco, cet arrangement signifie que si le service public risquait de se voir privé ultérieurement
d'un autre usage auquel le propriétaire ne consentait pas, les deux parties devaient prévoir le
remplacement du paiement forfaitaire unique par une indemnité additionnelle. Amoco a argué que
l'inverse était également vrai : si un accord prévoit expressément des négociations et une indemnisation
spécifique dans le cas d'autres usages, c'est que, faute d'accord plus étendu, les droits garantis à la
compagnie sont restreints à l'usage initial.

L'avocat de la compagnie a déclaré que les termes de l'accord indiquent clairement que le
consentement est requis. Amoco a néanmoins souligné que, si les termes employés dans l'accord
étaient ambigus, on pouvait outrepasser les limites du document et étudier les intentions des parties
ainsi que tous les facteurs entourant les négociations. Amoco a déclaré qu'elle croyait que l'accord ne
donnait aucun droit à d'autres usages dans l'emprise sans le consentement du propriétaire foncier. Elle
a soutenu que, si l'on sondait l'opinion des propriétaires fonciers, on découvrirait que ceux-ci sont du
même avis. Par conséquent, la communauté de vues des deux parties quant à l'esprit du texte devrait
régler définitivement la question. Amoco a également exprimé ses craintes à l'idée de renégocier
l'accord avec les propriétaires fonciers, car cela risque de créer des difficultés, de causer des retards et
de susciter la méfiance. L'article 86 pourrait aussi servir à élucider les termes du contrat. Finalement,
la règlecontra proferentumdemande que l'interprétation d'un accord se fasse au détriment de son
auteur, c'est-à-dire que l'accord relatif à l'emprise doit être interprété en faveur du propriétaire foncier.

Aucune autre partie n'est intervenue dans ce débat.

Opinion de l'Office

En chargeant l'Office de s'assurer que les droits des propriétaires sont protégés, la Loi
lui impose une lourde responsabilité. La Loi n’exige pas que l'Office approuve les
accords d'acquisition des terrains en vertu de l'article 86, mais l'Office juge qu'il a
l’obligation de s'assurer que ces accords sont conformes à la Loi.

Selon l'Office, le paragraphe 5 de l'accord relatif à l'emprise d'Amoco ne reflète pas les
droits fixés dans l'alinéa 86(2)e) de la Loi. Le fait que l'accord stipule que l'indemnité
doit faire l'objet d'un accord particulier n'implique pas la nécessité du consentement. La
Loi est claire : un accord doit prévoir que l'utilisation des terrains est restreinte à
moins qu'un autre usage proposé ne fasse l'objet d'un consentement spécifique. Le droit
de convenir d'une indemnité appropriée ne suppose pas qu'on puisse faire fi du
consentement relatif à la construction d'une nouvelle canalisation.

En plus d'exiger, dans l’alinéa 86(2)e), le consentement ultérieur du propriétaire pour
d'autres usages, la Loi contient également des modalités prévoyant des négociations ou
l'arbitrage si le propriétaire et la compagnie ne peuvent s'entendre sur les indemnités à
payer (articles 88 à 103). Il est clair que le but du législateur est de traiter
distinctement le consentement et l'indemnité. L'Office croit que le principe de
l'argumentation d'Amoco, voulant que l'indemnisation implique le consentement, est
erroné, vu qu'une compagnie a le pouvoir d'entreprendre des négociations ou de
demander l'arbitrage sur la question de l'indemnité. Ces dispositions ne contiennent pas
d'exigence concernant le consentement. C'est pour cette raison qu'un accord doit
clairement établir que le consentement ultérieur pour d'autres usages est nécessaire au
moment où ceux-ci sont proposés.
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Il ne suffit pas de déclarer que, si l'accord n'est pas clair, on peut pour l'interpréter
avoir recours à la preuve extrinsèque comprenant l'intention des parties et les termes
employés dans la Loi. L'Office ne possède aucune preuve de l'intention des
propriétaires fonciers en ce qui concerne l'accord et il ne devrait d'ailleurs pas se fier à
une telle preuve. L'accord doit plutôt répondre aux exigences de la Loi. L'article 86 qui
a été inséré dans la Loi a pour but de mettre les propriétaires fonciers au courant de
leurs droits. Tout accord dont l'interprétation nécessite le recours à la preuve
extrinsèque ne remplit pas son objet.

L'Office fait remarquer que, dans les accords d'acquisition des terrains par d'autres
compagnies, on a employé des termes qui définissent clairement les exigences de
chaque disposition. Westpur Pipe Line Company Inc. en a fourni un exemple à
l'Office :

Si Westpur propose ultérieurement la construction d'un ou de plusieurs autres
pipelines dans l'emprise, elle devra obtenir le consentement du Propriétaire
avant la construction de ce ou ces pipelines1. [Traduction]

L'Office prend note des remarques émises par l'avocat d'Amoco en ce qui concerne la
réouverture des négociations avec tous les propriétaires fonciers. Toutefois, même dans
ce cas, il juge que, pour être conforme à la Loi, l'accord doit préciser que toute
proposition ultérieure relative à d'autres usages soit assortie du consentement du
propriétaire, plutôt que de simplement déclarer que les parties doivent convenir d'une
indemnité à ce moment-là. Par conséquent, l’Office ordonne à Amoco de modifier les
accords relatifs à l’emprise existants et de l’aviser lorsque ces modifications auront été
faites.

1 Pipeline Interprovincial Inc. et Westspur Pipe Line Company Inc., OHW-2-95, réponse à la demande de
renseignements n˚ 1 de l'Office, article 21.3, annexe 21.3(b).
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Chapitre 6

Dispositif

Ce qui précède constitue nos motifs de décision concernant la demande que l’Office a examinée au
cours de l’audience OH-1-97. L’Office est convaincu d’après la preuve produite que les installations
projetées sont d’utilité publique et le demeureront. Il est aussi d’avis que la conception et
l’emplacement des installations projetées sont satisfaisants pour assurer une construction et une
exploitation sûres et sans préjudice pour l’environnement. L’Office recommandera au gouverneur en
conseil qu’un certificat, assorti des conditions énoncées à l’annexe I des présents motifs, soit délivré.

J.A. Snider
membre présidant l’audience

R. Priddle
membre

R.D. Revel
membre
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Annexe I

Conditions dont serait assorti le certificat

1. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit veiller à ce que les installations
approuvées soient conçues, fabriquées, situées, construites et mises en place conformément aux
devis, dessins et autres renseignements ou données fournis dans sa demande ou introduits comme
preuve au cours du processus de demande.

2. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit appliquer ou faire appliquer toutes les
politiques, méthodes, recommandations et procédures pour la protection de l’environnement, qui
sont comprises ou mentionnées dans sa demande, ou introduits en preuve au cours du processus
de demande.

Avant la construction

3. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit, au moins 14 jours avant le début des
travaux de construction des installations approuvées, déposer auprès de l’Office aux fins
d’approbation :

a) son programme d’assemblage au chantier;

b) son manuel de sécurité de la construction.

4. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit, au moins 14 jours avant le début des
travaux de construction des installations approuvées, déposer auprès de l’Office une copie :

a) des études des plantes rares menées au printemps et à l’été;

b) des études sur la faune.

5. Nonobstant 4 b), une étude des gîtes d’hibernation des serpents n’est pas requise pour la
construction des installations approuvées, à l’exception des travaux qui se dérouleront le long des
rives de la rivière Saskatchewan sud et des travaux de forage dirigé pour le franchissement de
cette rivière.

6. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit, au moins 14 jours avant le début des
travaux de construction le long des rives de la rivière Saskatchewan sud et des travaux de forage
dirigé pour le franchissement de cette rivière, déposer auprès de l’Office une copie de l’étude
des gîtes d’hibernation des serpents.

7. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit, au moins 14 jours avant le début des
travaux de construction des installations approuvées, prouver à la satisfaction de l’Office qu’elle
a obtenu le consentement et les autorisations nécessaires pour tous les croisements de voies
ferrées sous compétence fédérale aux termes du mandat de Transports Canada.
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Durant les travaux de construction

8. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit franchir la rivière Saskatchewan sud par
forage dirigé.

9. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit conserver à ses bureaux de chantier des
copies des permis ou autorisations qui renferment des conditions pour la protection de
l’environnement.

10. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit, au moins 30 jours avant le début de
l’essai de pression des installations approuvées, soumettre à l’Office aux fins d’approbation son
manuel d’essai de pression.

11. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit aviser tous les propriétaires fonciers et
autres résidents qui vivent dans les zones de planification d’urgence définies le long du pipeline
projeté des mesures qui seraient prises en cas d’urgence impliquant le pipeline. Amoco est aussi
tenue d’informer l’Office des résultats de son programme de communication avant de mettre les
installations approuvées en service.

Après les travaux de construction

12. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit, au moins 30 jours avant de mettre les
installations approuvées en service, déposer auprès de l’Office une version révisée de son plan
d’intervention d’urgence.

13. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit, au moins 14 jours avant de mettre les
installations approuvées en service, déposer auprès de l’Office une version révisée de son manuel
d’entretien et d’exploitation.

14. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit déposer auprès de l’Office un rapport
environnemental postérieur à la construction dans les six mois suivant la date de mise en service
de chaque installation approuvée. Le rapport décrira les questions environnementales qui ont été
soulevées depuis sa date de dépôt et :

a) là où des options s’offraient, fournir une description des méthodes, procédures et
recommandations qui ont été mises en oeuvre durant les travaux de construction et
ce qui a motivé le choix des options retenues;

b) indiquer les questions qui ont été résolues et celles qui ne le sont pas;

c) décrire les mesures que Amoco propose de prendre pour résoudre les questions non
résolues.

15. Sauf avis contraire de la part de l’Office, Amoco doit déposer auprès de l’Office, avant le
31 décembre qui suit chacune des deux premières saisons complètes de croissance après le dépôt
du rapport environnemental postérieur à la construction, mentionné à la condition 14 :

a) une liste des questions environnementales qui ont été signalées comme n’étant pas
résolues dans le rapport, et de celles qui se sont posées depuis le dépôt du rapport;
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b) une description des mesures que Amoco propose de prendre pour résoudre les
questions environnementales non résolues.

16. À moins que l’Office ne l’ordonne autrement avant le 31 décembre 1998, le certificat expirera le
31 décembre 1998 sauf si la construction et la mise en place des installations projetées n’ont
commencé à cette date.
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